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ET À LA PORTABILITÉ DES DROITS

NOR : ASET1550502M
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PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet d’aménager et de modifier les dispositions de l’avenant n° 62 du 
22 novembre 2007 relatif aux garanties frais de santé et l’avenant n° 75 relatif à la portabilité des 
droits, afin notamment de les mettre en conformité avec :

– les dispositions du décret n° 2012-25 du 9 janvier 2012 relatif au caractère collectif et obliga-
toire des garanties de protection sociale complémentaire ;

– le mécanisme de portabilité de la garantie frais de santé conformément aux dispositions relatives 
à la loi de sécurisation de l’emploi n° 2013-504 du 14 juin 2013.

Il a été convenu ce qui suit :

Avenant n° 62 du 22 novembre 2007
relatif à la garantie frais de santé et ses avenants

Article 1er

Bénéfi ciaires du régime

La disposition suivante de l’article 6 relatif aux bénéficiaires du régime est supprimée :

« Lorsque le salarié aura atteint l’ancienneté requise, il pourra bénéficier du régime rétroactive-
ment à compter de sa date d’entrée dans l’entreprise. »

L’ensemble des autres dispositions de l’avenant reste inchangé.

Avenant n° 75 du 17 juin 2010
relatif à la portabilité des droits

Article 2

Rupture ou fi n de contrat de travail ouvrant droit à la portabilité

Les dispositions relatives à la portabilité des garanties frais de santé sont supprimées et remplacées 
comme suit :

« Pour toute cessation du contrat de travail intervenant à compter du 1er juin 2014, les garanties 
frais de santé sont maintenues, conformément aux dispositions prévues par l’article L. 911-8 du 
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code de la sécurité sociale pris en application de la loi de sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013, 
au profit des anciens salariés pris en charge par le régime d’assurance chômage ainsi que de leurs 
ayants droit.

Le dispositif de portabilité entre en application à la date de cessation du contrat de travail, sous 
réserve que le salarié ait fourni le justificatif de sa prise en charge par l’assurance chômage (attesta-
tion Pôle emploi).

L’ancien salarié éligible à la portabilité bénéficie d’une prise en charge pour une durée égale à celle 
de son dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont 
consécutifs chez le même employeur. Cette durée est appréciée en mois et, le cas échéant, arrondie 
au nombre supérieur, dans la limite de 12 mois.

Cette durée n’est pas prolongée en cas de suspension du versement des allocations chômage pour 
maladie ou autre motif.

Bénéficient de ce maintien les salariés ayant quitté l’entreprise et justifiant cumulativement :
– de la cessation du contrat de travail (non consécutive à une faute lourde) postérieurement à la 

date d’effet du contrat ;
– de l’ouverture de leurs droits à remboursements complémentaires chez le souscripteur avant la 

cessation de leur contrat de travail ;
– de la prise en charge par le régime d’assurance chômage (attestation Pôle emploi). L’ancien 

salarié devra fournir l’attestation Pôle emploi à l’institution. A défaut, aucun remboursement 
ne sera dû.

L’ancien salarié est tenu d’informer l’institution de tout événement entraînant la fermeture de ses 
droits à Pôle emploi (reprise d’emploi, radiation…).

Les ayants droit précédemment couverts au titre du régime bénéficient également du maintien des 
garanties, et ce tant que l’assuré principal ouvre droit à la portabilité.

Les garanties maintenues sont celles définies par le contrat et suivront, s’il y a lieu, l’évolution des 
garanties des salariés actifs de l’entreprise.

Conformément aux dispositions de l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, le souscripteur 
informe l’institution de la cessation du contrat de travail.

Le maintien des garanties cesse :
– à la date de fin de prise en charge par le régime d’assurance chômage ;
– à la date de reprise d’une activité professionnelle par l’ancien salarié ;
– dès lors que l’ancien salarié bénéficie d’une pension de retraite servie par un régime obligatoire 

de base d’assurance vieillesse ;
– à l’expiration de la durée de maintien des garanties (qui ne peut excéder 12 mois) ;
– en cas de non-renouvellement ou de résiliation du contrat quel qu’en soit le motif ;
– dès lors que les ayants droit de l’ancien salarié ne remplissent plus les conditions.

Conformément aux dispositions de l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, le maintien de 
la garantie est assuré à titre gratuit. C’est-à-dire qu’aucune cotisation n’est exigée de la part du salarié 
ayant quitté l’entreprise. Le financement de la portabilité est financé par un mécanisme de mutua-
lisation et est ainsi inclus dans les cotisations obligatoires des salariés en activité dans l’entreprise. »

L’ensemble des autres dispositions de l’avenant reste inchangé.

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent avenant est à effet immédiat.

Fait à Paris, le 18 mars 2015.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

CPF ;

UNPF.

Syndicats de salariés :

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

FNAF CGT ;

CFE-CGC Agro.


		2015-07-16T09:50:46+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




